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1.1 Évolution de l’emploi

Fin 2020, selon les Estimations d’emploi, 
28,2 millions de personnes sont en emploi en 
France    figure 1 : 25,2 millions exercent une 
activité salariée et 3,1 millions sont non salariées. 
Les femmes n’occupent qu’un emploi non 
salarié sur trois mais la moitié des emplois 
salariés, leur part variant selon les secteurs 
d’activité : elles sont nettement moins présentes 
dans la construction (12 %), l’agriculture (29 %) et 
l’industrie (29 %) que dans le tertiaire marchand 
(48 %) ou non marchand (69 %).

Entre fin 2019 et fin 2020, l’emploi a baissé de 
266 000 sous l’effet de la crise sanitaire, après 
avoir augmenté de 406 000 en 2019. Ce recul 
provient essentiellement de l’emploi salarié 
(– 296 000 après + 285 000 en 2019), surtout 
dans le privé (– 332 000 après + 261 000), alors 
que l’emploi public a continué de progresser 
(+ 36 000 après + 24 000). Les pertes d’emplois 
dans le privé sont de bien moindre ampleur 
que les pertes d’activité, le dispositif d’activité 
partielle, largement ouvert à compter de mars 
2020, permettant une importante rétention de 
main–d’œuvre dans les entreprises. 

La baisse de l’emploi salarié concerne surtout 
les secteurs les plus touchés par les restrictions 
d’activité, surtout dans le tertiaire marchand. 
L’hébergement‑restauration (– 128 000 emplois), 
les services aux ménages (– 68 000, ce secteur 
comprend notamment les activités culturelles) 
et le commerce (– 32 000) concentrent ainsi 
plus des deux tiers des pertes d’emploi 
salarié. Au sein des services aux entreprises 
(– 72 000 emplois), l’emploi intérimaire s’est 

le plus rapidement ajusté à la crise avec des 
pertes historiques au premier trimestre 2020. 
Il s’est en grande partie redressé sur le reste 
de l’année mais son niveau fin 2020 demeure 
inférieur à celui enregistré un an auparavant 
(– 42 000 emplois). Le taux de recours à 
l’intérim des seuls secteurs marchands non 
agricoles s’est ainsi effondré à la fin du premier 
trimestre 2020, passant de 4,4 % fin 2019 à 2,7 % 
puis s’est redressé à 4,3 % fin 2020, presque au 
même niveau qu’un an auparavant    figure 2.

Dans l’industrie, l’emploi salarié hors intérim 
a reculé de 58 000 en 2020 après trois années 
de légère hausse. Il s’agit de la plus forte baisse 
annuelle du secteur depuis 2010.

Dans la construction, l’emploi hors intérim 
est resté dynamique en 2020 (+ 31 000 après 
+ 47 000 en 2019). Dans ce secteur l’ajustement 
de court terme de l’emploi à la chute de 
l’activité est essentiellement passé par une 
baisse du recours à l’intérim en début d’année. 
Sur l’ensemble de l’année 2020 l’emploi hors 
intérim a augmenté pour la quatrième année 
consécutive.

Au sein des services non marchands, l’emploi 
salarié a accéléré en 2020 (+ 59 000 après 
+ 21 000 en 2019), principalement porté par le 
secteur de la santé.

Enfin, l'emploi non salarié aurait augmenté 
en 2020 (+ 30 000) pour la septième année 
consécutive, porté notamment par les micro‑
entrepreneurs. 

Définitions
L’activité partielle (ou chômage partiel) est un dispositif de prévention des licenciements économiques permettant à 
une entreprise qui subit une perte d’activité de nature économique, technique ou naturelle, de réduire temporairement les 
horaires de ses effectifs et d’avoir recours au système d’indemnisation du chômage partiel pour tout ou partie du coût de la 
rémunération de ses salariés.
La rétention de main–d’œuvre est liée au comportement d’une entreprise qui conserve un niveau d’emploi supérieur à celui 
nécessaire pour répondre à la demande du moment. Cette rétention peut être financée par le dispositif d’activité partielle.
Le taux de recours à l’intérim est le rapport entre le nombre d’intérimaires et l’ensemble des salariés (intérimaires ou non) 
en fin de trimestre.
Emploi salarié, emploi non salarié : voir Glossaire.

Pour en savoir plus
• « Un an après… », Note de conjoncture, Insee, mars 2021.
• « Au premier trimestre 2021, l’emploi salarié progresse de 0,3 % », Informations Rapides n° 148, Insee, juin 2021.
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 1. Évolution de l’emploi par statut et par secteur d’activité de 2015 à 2020

 
2015 2016 2017 2018 2019 2020 2020

Glissement annuel  
(en milliers)

Effectifs  
(en milliers) 

Part des 
femmes (en %)

Emploi salarié 102 194 333 147 285 – 296 25 152 50
Privé 99 164 359 168 261 – 332 19 299 nd
Public 3 29 – 26 – 21 24 36 5 852 nd

Agriculture 4 0 6 8 7 1 271 29
Industrie – 35 – 28 5 12 10 – 58 3 103 29
Construction – 37 – 9 20 34 47 31 1 453 12
Tertiaire marchand 153 197 312 125 200 – 329 12 212 48

Commerce 22 17 33 18 41 – 32 3 179 49
Transport – 1 13 16 19 16 – 11 1 414 27
Hébergement-restauration 8 17 33 21 49 – 128 965 47
Information-communication 10 13 23 30 20 – 4 807 33
Services financiers 9 4 5 3 4 – 9 871 60
Services immobiliers 3 5 4 1 0 – 4 246 59
Services aux entreprises 105 132 200 42 71 – 72 3 479 47

dont intérim 60 71 124 – 28 – 4 – 42 745 nd
Services aux ménages – 2 – 4 – 4 – 9 1 – 68 1 251 69

Tertiaire non marchand 17 33 – 10 – 31 21 59 8 113 69
Emploi non salarié 10 9 19 66 121 30 3 092 35

Emploi total 112 203 352 213 406 – 266 28 244 48

nd : non disponible.
Note : les estimations d’emploi pour 2019 et 2020 sont provisoires. Les intérimaires sont comptabilisés dans les services 
aux entreprises quel que soit le secteur où ils exécutent leur mission.
Lecture : l’emploi salarié a baissé de 296 000 entre fin 2019 et fin 2020. Fin 2020, 25 152 000 personnes occupaient un emploi 
salarié et 50 % étaient des femmes.
Champ : France hors Mayotte, personnes de 15 ans ou plus.
Source : Insee, Estimations d’emploi ; Insee, prévision sur l’emploi non salarié en 2020.

 2. Emploi intérimaire par secteur utilisateur de 2000 à 2020
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Note : le taux de recours à l’intérim est calculé sur le champ dit « secteur marchand non agricole (SMNA) » (industrie, 
construction et tertiaire marchand).
Lecture : au quatrième trimestre 2020, le taux de recours à l’intérim dans les secteurs marchands non agricoles était de 4,3 %.
Champ : France hors Mayotte.
Source : Dares, exploitation des déclarations sociales nominatives et, avant 2017, des fichiers de Pôle emploi des déclarations 
mensuelles des agences d’intérim.

 3. Emploi salarié par secteur d’activité de 1989 à 2020
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Note : les intérimaires sont comptabilisés dans les services aux entreprises quel que soit le secteur où ils exécutent leur mission.
Lecture : au quatrième trimestre 2020, 12,2 millions de salariés occupaient un emploi dans le secteur tertiaire marchand.
Champ : France hors Mayotte, personnes de 15 ans ou plus.
Source : Insee, Estimations d’emploi.




